Monsieur 
Frank Vandenbroucke 

Ministre des Affaires sociales 

et des Pensions
Rue de la Loi   66

1040
BRUXELLES


33.449/I/PF
CV/FY


Objet :
application des lois linguistiques au 2e degré de la hiérarchie
Monsieur le Ministre,

En sa séance du 28 septembre 2001, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné votre demande d’avis relative au problème suivant :

« 1°

Dans le degré 2 de la hiérarchie, lorsqu’un des cadres unilingues est rempli, est-il possible de promouvoir au cadre bilingue réservé aux agents de ce rôle linguistique plusieurs agents du même rôle remplissant les conditions d’accès et classés premiers par le Conseil de Direction dans chaque procédure ?  Il est à noter que le nombre de places vacantes le permettrait mais que l’occupation actuelle des cadres réservés aux bilingues est paritaire.  L’interprétation est demandée dans le contexte où aucun agent de l’autre rôle ne peut, faute de disposer du brevet linguistique requis, briguer un emploi du cadre bilingue.

2°

Toujours dans le même degré, peut-on verser dans le cadre bilingue un agent du rang 13, promu en son temps dans le cadre unilingue et disposant du brevet requis pour accéder au cadre bilingue ?  Dans l’affirmative, selon quelle procédure, étant entendu qu’il ne peut être fait usage de la promotion par changement de grade prévue à l’article 71 de l’Arrêté Royal du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l’Etat. »

*

*         *

Aux termes de l’article 43, § 3, 1er alinéa, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) modifié par la loi du 19 octobre 1998, pour les grades de rang 13 et supérieurs et les grades équivalents, les emplois sont répartis entre les 2 cadres en pourcentage égal, à tous les degrés de la hiérarchie.

Il existe une obligation légale de garantir de façon permanente l’équilibre prévu par l’article 43, § 3, pour les deux 1er degrés, que les effectifs remplissent ou non les cadres.  Ceci vaut tant pour le cadre unilingue que pour le cadre bilingue.

L’autorité détenant le pouvoir de nomination doit lors de chaque recrutement, nomination ou promotion, tenir compte de la répartition fixée pour les cadres linguistiques et remédier d’abord au déséquilibre dans le cadre bilingue.  La Cour d’Arbitrage dans son arrêt n° 2/99 du 13 janvier 1999 confirme à cet égard la jurisprudence du Conseil d’Etat.

Pour accéder au cadre bilingue, il faut tout d’abord disposer du brevet linguistique requis.  Ensuite, en application de l’article 43, §.3, des LLC, l’autorité est tenue lors de nomination ou promotion au 1er ou au 2e degré au cadre bilingue, de rechercher la parité entre les fonctionnaires de chaque rôle linguistique.  Elle enfreindrait cette disposition si elle effectuait des nominations ou promotions qui perpétuaient ou aggravaient le déséquilibre existant à ces degrés entre les fonctionnaires de chaque rôle linguistique.

Par ailleurs en ce qui concerne le cas soumis d’un agent de rang 13 inscrit au cadre unilingue possédant le brevet linguistique permettant l’accès au cadre bilingue, la CPCL estime qu’il peut être désigné au même grade au cadre bilingue pour autant qu’il ne provoque ni n’aggrave un déséquilibre au 2e degré de la hiérarchie du cadre bilingue.

La désignation d’un tel agent ne peut se faire que dans le respect de la parité prescrite à ce degré.

La CPCL ne peut répondre complètement à cette question, car tout dépend de multiples cas d’application et de situations de fait les plus diverses.

Par ailleurs, la CPCL n’est pas compétente pour émettre un avis en ce qui concerne la procédure à suivre pour les promotions, transferts ou autres qui relève plutôt de la compétence du Ministre de la Fonction publique auquel il convient de s’adresser.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Monsieur J.  VANDE LANOTTE

Vice-Premier Ministre et Ministre de l’Intégration sociale

Rue Royale,   180

1000

BRUXELLES



33.449/I/PF
CV/FY


Objet :
application des lois linguistiques au 2e degré de la hiérarchie
Monsieur le Vice Premier Ministre,

En sa séance du 28 septembre 2001, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné votre demande d’avis relative au problème suivant :

« 1°

Dans le degré 2 de la hiérarchie, lorsqu’un des cadres unilingues est rempli, est-il possible de promouvoir au cadre bilingue réservé aux agents de ce rôle linguistique plusieurs agents du même rôle remplissant les conditions d’accès et classés premiers par le Conseil de Direction dans chaque procédure ?  Il est à noter que le nombre de places vacantes le permettrait mais que l’occupation actuelle des cadres réservés aux bilingues est paritaire.  L’interprétation est demandée dans le contexte où aucun agent de l’autre rôle ne peut, faute de disposer du brevet linguistique requis, briguer un emploi du cadre bilingue.

2°

Toujours dans le même degré, peut-on verser dans le cadre bilingue un agent du rang 13, promu en son temps dans le cadre unilingue et disposant du brevet requis pour accéder au cadre bilingue ?  Dans l’affirmative, selon quelle procédure, étant entendu qu’il ne peut être fait usage de la promotion par changement de grade prévue à l’article 71 de l’Arrêté Royal du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l’Etat. »

*

*         *

Aux termes de l’article 43, § 3, 1er alinéa, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) modifié par la loi du 19 octobre 1998, pour les grades de rang 13 et supérieurs et les grades équivalents, les emplois sont répartis entre les 2 cadres en pourcentage égal, à tous les degrés de la hiérarchie.

Il existe une obligation légale de garantir de façon permanente l’équilibre prévu par l’article 43, § 3, pour les deux 1er degrés, que les effectifs remplissent ou non les cadres.  Ceci vaut tant pour le cadre unilingue que pour le cadre bilingue.

L’autorité détenant le pouvoir de nomination doit lors de chaque recrutement, nomination ou promotion, tenir compte de la répartition fixée pour les cadres linguistiques et remédier d’abord au déséquilibre dans le cadre bilingue.  La Cour d’Arbitrage dans son arrêt n° 2/99 du 13 janvier 1999 confirme à cet égard la jurisprudence du Conseil d’Etat.

Pour accéder au cadre bilingue, il faut tout d’abord disposer du brevet linguistique requis.  Ensuite, en application de l’article 43, §.3, des LLC, l’autorité est tenue lors de nomination ou promotion au 1er ou au 2e degré au cadre bilingue, de rechercher la parité entre les fonctionnaires de chaque rôle linguistique.  Elle enfreindrait cette disposition si elle effectuait des nominations ou promotions qui perpétuaient ou aggravaient le déséquilibre existant à ces degrés entre les fonctionnaires de chaque rôle linguistique.

Par ailleurs en ce qui concerne le cas soumis d’un agent de rang 13 inscrit au cadre unilingue possédant le brevet linguistique permettant l’accès au cadre bilingue, la CPCL estime qu’il peut être désigné au même grade au cadre bilingue pour autant qu’il ne provoque ni n’aggrave un déséquilibre au 2e degré de la hiérarchie du cadre bilingue.

La désignation d’un tel agent ne peut se faire que dans le respect de la parité prescrite à ce degré.

La CPCL ne peut répondre complètement à cette question, car tout dépend de multiples cas d’application et de situations de fait les plus diverses.

Par ailleurs, la CPCL n’est pas compétente pour émettre un avis en ce qui concerne la procédure à suivre pour les promotions, transferts ou autres qui relève plutôt de la compétence du Ministre de la Fonction publique auquel il convient de s’adresser.

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Vice Premier Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS


Madame Magda AELVOET
Ministre de la Santé publique et de l’Environnement

Avenue des Arts,  7
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33.449/I/PF
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Objet :
application des lois linguistiques au 2e degré de la hiérarchie
Madame le Ministre,

En sa séance du 28 septembre 2001, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné votre demande d’avis relative au problème suivant :

« 1°

Dans le degré 2 de la hiérarchie, lorsqu’un des cadres unilingues est rempli, est-il possible de promouvoir au cadre bilingue réservé aux agents de ce rôle linguistique plusieurs agents du même rôle remplissant les conditions d’accès et classés premiers par le Conseil de Direction dans chaque procédure ?  Il est à noter que le nombre de places vacantes le permettrait mais que l’occupation actuelle des cadres réservés aux bilingues est paritaire.  L’interprétation est demandée dans le contexte où aucun agent de l’autre rôle ne peut, faute de disposer du brevet linguistique requis, briguer un emploi du cadre bilingue.

2°

Toujours dans le même degré, peut-on verser dans le cadre bilingue un agent du rang 13, promu en son temps dans le cadre unilingue et disposant du brevet requis pour accéder au cadre bilingue ?  Dans l’affirmative, selon quelle procédure, étant entendu qu’il ne peut être fait usage de la promotion par changement de grade prévue à l’article 71 de l’Arrêté Royal du 2 octobre 1937 portant le statut des agents de l’Etat. »

*

*         *

Aux termes de l’article 43, § 3, 1er alinéa, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC) modifié par la loi du 19 octobre 1998, pour les grades de rang 13 et supérieurs et les grades équivalents, les emplois sont répartis entre les 2 cadres en pourcentage égal, à tous les degrés de la hiérarchie.

Il existe une obligation légale de garantir de façon permanente l’équilibre prévu par l’article 43, § 3, pour les deux 1er degrés, que les effectifs remplissent ou non les cadres.  Ceci vaut tant pour le cadre unilingue que pour le cadre bilingue.

L’autorité détenant le pouvoir de nomination doit lors de chaque recrutement, nomination ou promotion, tenir compte de la répartition fixée pour les cadres linguistiques et remédier d’abord au déséquilibre dans le cadre bilingue.  La Cour d’Arbitrage dans son arrêt n° 2/99 du 13 janvier 1999 confirme à cet égard la jurisprudence du Conseil d’Etat.

Pour accéder au cadre bilingue, il faut tout d’abord disposer du brevet linguistique requis.  Ensuite, en application de l’article 43, §.3, des LLC, l’autorité est tenue lors de nomination ou promotion au 1er ou au 2e degré au cadre bilingue, de rechercher la parité entre les fonctionnaires de chaque rôle linguistique.  Elle enfreindrait cette disposition si elle effectuait des nominations ou promotions qui perpétuaient ou aggravaient le déséquilibre existant à ces degrés entre les fonctionnaires de chaque rôle linguistique.

Par ailleurs en ce qui concerne le cas soumis d’un agent de rang 13 inscrit au cadre unilingue possédant le brevet linguistique permettant l’accès au cadre bilingue, la CPCL estime qu’il peut être désigné au même grade au cadre bilingue pour autant qu’il ne provoque ni n’aggrave un déséquilibre au 2e degré de la hiérarchie du cadre bilingue.

La désignation d’un tel agent ne peut se faire que dans le respect de la parité prescrite à ce degré.

La CPCL ne peut répondre complètement à cette question, car tout dépend de multiples cas d’application et de situations de fait les plus diverses.

Par ailleurs, la CPCL n’est pas compétente pour émettre un avis en ce qui concerne la procédure à suivre pour les promotions, transferts ou autres qui relève plutôt de la compétence du Ministre de la Fonction publique auquel il convient de s’adresser.

Je vous prie d’agréer, Madame le Ministre, l'assurance de ma très haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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